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ARTICLE 27
A I dlinéa 67, aprés la seconde occurrence du mot :
« habitation »,
insérer lesmots:

«, ni aux bétiments publics appartenant aux collectivités territoriales de moins de 5 000 habitants
dont le budget annuel est inférieur a2 millions d’ euros ».
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EXPOSE SOMMAIRE

L’ objectif est d' éviter d’ imposer des contraintes financiéres excessives aux petites communes

rurales qui peinent déja a boucler leurs budgets, tout en favorisant une transition énergétique
adaptée a leurs capacités.
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